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	Résumé

A la suite des décisions 1.COM 5 sur la préparation des textes requis pour la mise en œuvre de la Convention, 1.COM 6 sur l’assistance consultative au Comité et 1.COM 7 sur les listes prévues dans la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, le Secrétariat a reçu des observations de 32 États parties à la Convention. Le présent document d’information contient une synthèse de ces observations dont le texte original, tel qu’il a été soumis, peut être consulté à l’adresse :

http://www.unesco.com/culture/ich


1. A la suite des décisions 1.COM 5, 1.COM 6 et 1.COM 7, que le Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (le « Comité ») a adoptées à sa première session (Alger, 18-19 novembre 2006), le Secrétariat a reçu des observations de 32 États parties à la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (la « Convention ») : Algérie, Argentine, Belgique, Brésil, Bulgarie, Burundi, Chine, Chypre, Croatie, Espagne, Estonie, Éthiopie, France, Gabon, Hongrie, Inde, Japon, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Maroc, Mexique, Pérou, Philippines, République centrafricaine, République de Corée, Roumanie, Sénégal, Slovaquie, Turquie, Viet Nam et Zimbabwe. Le présent document synthétise ces observations, dont les textes originaux, dans la forme et dans la langue de soumission, peuvent être consultés à l’adresse :

http://www.unesco.com/culture/ich
Décision 1.COM 5 sur la préparation des textes nécessaires à la mise en œuvre de la Convention

2. Comme suite à la décision 1.COM 5 sur la préparation des textes nécessaires à la mise en œuvre de la Convention, le Secrétariat a reçu des observations des 17 États parties suivants : Argentine, Belgique, Burundi, Chypre, Croatie, Espagne, Estonie, Éthiopie, France, Hongrie, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Maroc, Pérou, Turquie et Viet Nam.

Observations générales

3. La Turquie, confirmant l’esprit général du débat sur ce sujet lors de la première session du Comité, a rappelé que l’ébauche de directives doit servir de base au projet de directives opérationnelles que le Secrétariat doit présenter à la deuxième session ordinaire du Comité. Plusieurs autres États ont également expressément soutenu le projet d’ébauche tel qu’établi par le Secrétariat (Chypre, Croatie, Espagne, Estonie, Viet Nam) ou tel que modifié par le Comité (Hongrie). L’Éthiopie a approuvé l’intégration aux directives opérationnelles du plus grand nombre possible de textes que le Comité doit établir pour approbation par l’Assemblée générale. Ces textes doivent être concis et proposer des directives claires ainsi que des modalités simples permettant la flexibilité (Zimbabwe), et dont l’ensemble pourrait être appelé, selon le Maroc, Orientations devant guider la mise en œuvre de la Convention du patrimoine immatériel au lieu de Directives opérationnelles, dans la mesure où le terme « directive » est trop rigide. 

4. Les directives opérationnelles devraient faire ressortir l’importance des mécanismes internationaux de sauvegarde et, en particulier, celui de la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente (« Liste de sauvegarde urgente ») (France), et des programmes, projets et activités mentionnés à l’article 18 (Belgique). Elles devraient également donner des orientations pour la définition de mesures nationales (Viet Nam), par exemple sur les inventaires (Croatie), et pour l’implication des communautés et groupes concernés à ces mesures, conformément à l’article 15 (Belgique). Toutefois, la Belgique a également souligné que les directives devraient être axées sur le niveau international, respectant ainsi la compétence et l’autonomie des États nationaux.
5. Pour l’Argentine et l’Éthiopie, les directives devraient renvoyer au site Web de l’UNESCO en tant que moyen utile d’échange d’information et de bonnes pratiques. En outre, le Pérou,  a suggéré que les directives fournissent des orientations quant à la manière d’utiliser les médias au service de la promotion du patrimoine immatériel. Le Luxembourg et le Viet Nam ont souligné l’importance  de finaliser les directives opérationnelles dans un délai de deux ans afin que la mise en œuvre de la Convention au niveau international puisse démarrer le plus rapidement possible. Les Émirats Arabes Unis, le Brésil et la Bolivie ont toutefois insisté sur le fait que la qualité devait primer sur la rapidité de l’élaboration  des directives opérationnelles. 

6. Certains États parties ont évoqué les directives opérationnelles de la Convention de 1972 concernant la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel : la Hongrie a recommandé de garder à l’esprit les directives opérationnelles de la  Convention de 1972 lors de l’élaboration des directives opérationnelles pour la Convention de 2003. Le Sénégal a fait valoir qu’il faut trouver une voie médiane, à égale distance de l’élitisme et du populisme culturel. La Lituanie a demandé que soit précisée dans le cadre des directives opérationnelles la différence entre les espaces culturels mentionnés dans la Convention de 2003 et les paysages culturels dont il est question dans les Orientations devant guider la mise en oeuvre  de  la Convention de 1972.

Chapitre 1 : Introduction

7. Le Maroc a proposé que l’on clarifie dans ce chapitre la relation entre les directives opérationnelles et la Convention, leurs objectifs, le public visé et la périodicité de leur révision. Plus précisément, le Maroc a proposé d’ajouter au chapitre 1 une référence aux organes statutaires de la Convention. La Belgique a proposé d’inclure le glossaire du patrimoine immatériel établi en 2002. Le Zimbabwe a souligné l’importance d’établir une distinction entre le « contexte » et le « but » des directives.

Chapitre 2 : Sauvegarde

8. La France, de même que la Belgique et le Viet Nam, ont insisté sur l’importance d’un chapitre sur la sauvegarde et sur l’identification des bonnes pratiques ; un avis partagé par le Japon.  Pour la France, il conviendrait d’accorder la priorité aux mécanismes de sauvegarde incluant la Liste de sauvegarde urgente mais en les incorporant à un nouveau chapitre 3 sur la sauvegarde urgente et l’assistance internationale. Pour la Belgique, il conviendrait de mettre l’accent sur la coopération internationale, plutôt que sur les mesures nationales, ainsi que sur les mesures mentionnées dans la définition de la sauvegarde qui figure à l’article 2.3. D’autres sujets pourraient notamment concerner l’échange d’opinions et les modèles de politiques, de législations, d’administration et de programmes de planification en matière de patrimoine culturel immatériel. Pour la Croatie et la Roumanie, une attention particulière devrait être accordée à l’élaboration d’inventaires nationaux et, dans le cas de la Roumanie, aux facteurs menaçant  le patrimoine immatériel. Le Viet Nam a souligné que les directives devraient guider la mise en œuvre des projets de sauvegarde au niveau national.

Chapitre 3 : Visibilité

9. L’Argentine a proposé que le chapitre 3 sur la visibilité soit placé après le chapitre 5 -  comme l’avaient suggéré plusieurs membres du Comité à Alger - et la France a proposé que le chapitre actuel sur l’assistance internationale suive immédiatement celui sur la sauvegarde (la « visibilité » devenant ainsi le chapitre 4). Pour sa part, la Lettonie a préféré que le chapitre 3 (Visibilité) ne change ni de place ni d’intitulé,  dans un souci de clarté et de concision. La Belgique a toutefois fait remarquer, comme elle l’avait fait lors de la première session du Comité, que ce chapitre devrait être pleinement refléter des buts de la Liste représentative tels qu’ils sont énoncés dans l’article 16 de la Convention : Visibilité, prise de conscience et dialogue. La France a proposé de s’en tenir dans le titre à Visibilité et prise de conscience. Pour la Belgique, il est important d’inclure également dans ce chapitre les critères de sélection des programmes, projets et activités visés à l’article 18 de la Convention ainsi que la procédure de demande et d’octroi de l’assistance internationale.

10. Le Pérou a jugé important de traiter dans les directives de la promotion du patrimoine culturel immatériel par le biais des médias et a proposé que l’on étudie la possibilité d’une chaîne mondiale de télévision par câble qui soit consacrée à ce patrimoine. La France, par contre, a proposé que la question des médias ne soit pas abordée, puisqu’elle ne renvoie à aucun article de la Convention. La Belgique a proposé d’intégrer « rayonnement, Internet et médias » à un autre sous-chapitre.

11. Le Maroc a attiré l’attention sur le fait que le point 3.4 (Incorporation des éléments proclamés « Chefs-d’œuvre » à la Liste représentative) correspond à une occurrence unique et ne doit donc pas nécessairement être traité dans les directives, qui sont censées servir dans la durée. 

Chapitre 4 : Assistance internationale

12. La France a proposé que le chapitre 4 devienne chapitre 3, et soit intitulé Sauvegarde urgente et assistance internationale. Les anciens points 4.3, 4.4 et 4.5 deviendraient, respectivement, 3.1, 3.2 et 3.3, tandis que les anciens points 4.1, 4.2, 4.6 et 4.7 deviendraient 3.4, 3.5, 3.6 et 3.7. La Lituanie a rappelé que les États devraient, dans la limite des ressources dont ils disposent, partager les coûts des projets qui bénéficient d’une assistance internationale. 

Chapitre 5 : Suivi et rapports

13. Ce chapitre n’a fait l’objet d’aucune observation particulière. La Belgique a indiqué un certain nombre d’autres articles de la Convention auxquels ce chapitre pourrait renvoyer.

Chapitre 6 : Organisations consultatives

14. La Lettonie a proposé de modifier l’intitulé de ce chapitre qui deviendrait Assistance consultative afin de permettre la participation d’individus. Pour le Maroc, ce chapitre traite d’une question ponctuelle (l’accréditation des ONG) et pourrait donc ne pas être inclus dans les directives opérationnelles. 

Décision 1.COM 6 : Assistance consultative au Comité

15. Comme suite à la décision 1.COM 6 relative à l’assistance  consultative au Comité, le Secrétariat a reçu des observations de 29 États parties : Algérie, Argentine, Belgique, Brésil, Bulgarie, Burundi, Chine, Chypre, Croatie, Espagne, Estonie, Éthiopie, France, Gabon, Hongrie, Japon, Lettonie, Maroc, Mexique, Pérou, Philippines, République centrafricaine, République de Corée, Roumanie, Sénégal, Slovaquie, Turquie, Viet Nam et Zimbabwe.

Généralités

16. Rappelant que les organisations consultatives auront pour fonction de conseiller le Comité, le Japon a souligné la nécessité d’obtenir suffisamment de renseignements sur les ONG afin que le Comité puisse les approuver selon un système de sélection transparent, et a proposé d’adopter un système de contrats à durée limitée. Le Brésil a proposé que les ONG accréditées soient périodiquement réévaluées. La Hongrie a fait remarquer que la fonction normale des organisations consultatives serait d’examiner les dossiers de candidature et de faire des recommandations quant à leur inscription. La Roumanie a précisé que leurs fonctions devraient être limitées aux éléments du patrimoine immatériel qui sont en péril. L’Éthiopie a en plus proposé qu’à l’avenir, toutes les propositions d’inscription soient évaluées et jugées selon les mêmes règles. La Slovaquie a recommandé que l’assistance  consultative accorde une attention particulière aux questions de terminologie, à la définition de concepts et à la manière dont ils pourraient être  introduits dans les législations nationales.

17. Chypre a estimé que les critères d’accréditation nécessitent d’être clarifiés davantage. Le Burundi a rappelé la nécessité d’établir une distinction entre organes consultatifs et organes subsidiaires, tandis que l’Éthiopie a regretté que le Comité ne bénéficie pas encore de l’assistance d’ONG et a proposé que le paragraphe 7 de l’article 6 de la Convention soit appliqué strictement. La Belgique a mentionné l’article 20 du Règlement intérieur concernant les organismes consultatifs ad hoc et a préconisé la constitution d’un réseau de connaissances regroupant différentes organisations, en particulier grâce à un site Internet qui serait tenu à jour par le Secrétariat. 

Organisme(s) consultatif(s)

18. Le Gabon a proposé de prendre des mesures aptes à assurer l’indépendance du Comité, tout en se référant  à la situation du Comité du patrimoine mondial vis-à vis des ONG. Dans le même esprit, le Maroc a souligné  la nécessité de faire en sorte que les organismes consultatifs représentent les différentes sensibilités culturelles dans le monde afin d’éviter des problèmes comme ceux touchant la Convention de 1972. L’Espagne a rappelé que le nombre d’ONG qui devraient être impliquées soit plus nombreux que lors de la proclamation des Chefs-d’œuvre, et a proposé de ne pas limiter la liste. Le Mexique et le Pérou se sont inquiétés du risque que les ONG deviennent les principaux interlocuteurs du Comité. Pour le Mexique, les créateurs, les détenteurs, les chercheurs et les praticiens devraient être placés au même niveau, et le Pérou a dit préférer un organisme consultatif qui soit composé de représentants des peuples et communautés autochtones et non d’ONG, sans exclure pour autant la création d’un autre organisme consultatif composé d’ONG et incluant des institutions de tous les continents. Quant au Sénégal, il s’est dit préoccupé par le risque d’une « institutionnalisation » de personnes prétendant représenter telle ou telle culture.

19. Plusieurs États parties ont explicitement  (Belgique, Chine, Espagne, France, Hongrie, République centrafricaine, République de Corée, Roumanie et Viet Nam) ou implicitement (Argentine, Gabon, Lettonie, Maroc, Pérou et Slovaquie) approuvé l’idée de créer une organisation faîtière comme proposée dans le document ITH/06/1.COM/CONF.204/6. Se référant à l’article 20 du Règlement intérieur comme base pour la création d’un tel organisme, la Belgique a souhaité qu’il puisse bénéficier du concours d’un organe exécutif. Pour sa part, la France a fait valoir qu’à un stade ultérieur, le Comité pourrait déléguer au Secrétariat le pouvoir de lancer des appels à candidature, d’organisations et d’individus susceptibles de faire partie de l’organisme consultatif général.

20. La Chine a suggéré la création de filiales sous une organisation parapluie éventuelle. L’Algérie a évoqué la possibilité de créer des associations de structures nationales existantes et a encouragé les consultations avec les centres régionaux du PCI. 

Communautés, groupes et individus

21. Plusieurs États ont proposé que ce[t/s] organisme(s) consultatif(s) comprenne(nt) également des individus (Lettonie), et des représentants de communautés qui détiennent ou créent des éléments du PCI (Algérie), des représentants de peuples et de communautés autochtones (Pérou), des créateurs, des détenteurs et des praticiens (Mexique), des représentants de groupes et de communautés de praticiens et de détenteurs (Slovaquie), des représentants de communautés dont le patrimoine est proposé aux fins d’inscription (Croatie), des représentants de communautés et de groupes en général (Espagne), des organisations internationales qui incarnent et représentent des peuples autochtones (Estonie), des communautés qui font déjà partie d’un réseau national d’organisations (Belgique) et des personnes ressources (France). Le Sénégal n’était pas favorable à l’accréditation de praticiens mais a proposé que les experts et les ONG soient toujours tenus de les consulter. Dans le même ordre d’idées, le Viet Nam a estimé que les représentants de communautés devraient faire partie non pas d’un organisme consultatif mais d’un mécanisme de consultation plus souple sur des questions spécifiques.

22. Un certain nombre d’États ont également mentionné le fait que des experts pourraient conseiller le Comité (Chine, Bulgarie, Lettonie, Maroc, Mexique, Sénégal), en précisant que ces experts devraient être en nombre limité (Japon, Espagne, République de Corée) ou en suggérant qu’ils soient recommandés et reconnus par l’État partie (Chine). Le Sénégal a proposé d’accorder la préférence à des équipes mixtes de chercheurs, d’universitaires, d’experts et de praticiens et de constituer des équipes multidisciplinaires d’ethnologues, d’anthropologues, de linguistes ainsi que d’économistes et de juristes. Ces experts doivent être reconnus au plan local (Lettonie) ou plus largement (Maroc). Ils doivent également être représentatifs de centres de recherche ou d’institutions scientifiques fiables sur le plan universitaire dans les États parties.  Une attention particulière doit être accordée à ceux qui ont une expérience en recherche transculturelle (Chine) ou des représentants d’organisations et de centres d’expertise internationaux (France).

Critères d’accréditation

23. Plusieurs États ont proposé que le Comité applique le principe de la répartition géographique équitable à l’accréditation des ONG et que ces dernières soient compétentes dans les différents domaines du PCI. La France a proposé qu’avant toute décision du Comité sur les critères d’accréditation, le Secrétariat définisse d’abord plus précisément les domaines du PCI, afin que les spécialisations souhaitées puissent être réunies. Sur un plan plus général, la Hongrie a proposé que les critères soient fondés sur les fonctions visées aux articles 7, 16 et 17 de la Convention et dans le document ITH/06/1.COM/CONF.204/6.

24. Les ONG devraient avoir une expérience locale et régionale (Sénégal), mais aussi internationale (Zimbabwe), être reconnues et recommandées par les États parties (Chine), être des organismes internationaux ou transnationaux (Japon) ou des organisations internationales de différentes régions du monde (République de Corée). Le Zimbabwe a proposé une liste ouverte d’experts, centres/institutions et organisations locaux, régionaux et internationaux (y compris des ONG). La Hongrie a proposé une liste d’institutions pouvant être accréditées et la Bulgarie a proposé que soit établi un projet de liste d’ONG. La Belgique a suggéré de recourir à un réseau d’organisations nationales. Le Mexique et le Pérou ont considéré que les ONG ne devraient pas passer avant les représentants des communautés.

25. S’agissant de la participation des États à la sélection des organisations consultatives, le Brésil a suggéré que ces organisations soient recommandées  par le(s) pays où elles opèrent.  La Chine a également souligné que ces dernières devraient être recommandées et reconnues par les États parties. La  République centrafricaine a proposé de demander à des membres du Comité de différentes régions de suggérer une liste d’organisations consultatives. Pour le Maroc, les États aideront à identifier de nouveaux experts, et l’Algérie a proposé de demander conseil à tous les états membres. Pour le Zimbabwe, il faudrait examiner si l’État partie d’où vient l’expert a ratifié la Convention avant d’accréditer une organisation consultative.

26. Dans leurs observations, les États parties ont proposé un large éventail de critères d’accréditation. Ceux présentés ci-dessous ont été tirés des observations des États parties, regroupés en sous-catégories pour plus de commodité.

(a)
Critères géographiques et thématiques
· Reflète une répartition géographique équitable (Algérie, Brésil, Mexique, République de Corée, Zimbabwe)

· Reflète la diversité des compétences et des domaines bien définis du PCI (Algérie, Belgique,  Brésil, France, Mexique, Turquie, Zimbabwe)

(b)
Critères fondés sur l’expertise

· Solide expérience et compétences reconnues en matière de PCI (Brésil, Burundi, Chine, Espagne, Japon, Lettonie, Maroc, Philippines, République centrafricaine)

· Attention particulière accordée aux experts, centres et institutions ayant une expérience en recherche transculturelle (Chine)

· Liens avec un réseau d’organisations nationales (article 13) dont relèveraient les « organes subsidiaires », les communautés devant faire partie de ce réseau (Belgique)

· Sélection fondée sur les résultats obtenus dans plusieurs pays de chaque région (Japon)

· Expérience réussie de mise en œuvre de mesures de sauvegarde (Mexique)

· Universités et centres de recherche nationaux associés à des équipes étrangères (Sénégal)

(c)
Rapports avec les communautés, groupes et individus
· Étroite collaboration avec les communautés et les créateurs (Mexique)

· Application du principe de développement de politiques d’autogestion (Mexique)

· ONG qui s’occupent de communautés (autochtones) (Belgique)

· Liens avec un réseau auquel participent également des communautés (Belgique)

· Détenteurs et praticiens reconnus par l’État partie et jouissant d’un prestige social et d’une vaste reconnaissance de la communauté et des groupes affiliés (Chine) 

· Existence d’un certain caractère représentatif de la communauté (Mexique)

· Expérience locale et régionale (Sénégal)

(d)
Critères liés aux infrastructures des ONG
· Entité bien organisée (Hongrie)

· Existence d’un secrétariat administratif (Philippines)

· En activité depuis au moins cinq ans (Brésil, Philippines)

· Existence de moyens qui encouragent l’éducation et la recherche (Philippines)

· Réalisation d’études scientifiques et universitaires sur le PCI (Turquie)

· Existence de publication régulière (Philippines)

· Existence d’un programme annuel assorti d’un budget pour le PCI (Philippines)

(e)
Critères socioéconomiques
· Institution éducative à but non lucratif et non partisane (Philippines)

· Représentants de l’organisme consultatif exempts de parti pris culturel ou politique (Chine)

· Soutien et renforcement de l’unité du pays et contribution à la paix (Turquie)

· Contribution à la mémoire culturelle collective (Turquie)

· Amélioration de la qualité de la vie (Turquie)

· Contribution au renforcement des expressions culturelles et amélioration des conditions de vie des créateurs et des détenteurs (Mexique)

· Avoir une valeur économique et un effet positif sur l’emploi (Turquie) 

· Contribution au développement de capacités cognitives, émotionnelles et créatrices (Turquie)

Décision 1.COM 7  concernant les listes prévues par la Convention
27. Comme suite à la décision 1.COM 7 concernant les listes prévues par la Convention, le Secrétariat a reçu les observations émanant des 32 États parties à la Convention suivants: Algérie, Argentine, Belgique, Brésil, Bulgarie, Burundi, Chine, Chypre, Croatie, Espagne, Estonie, Éthiopie, France, Gabon, Hongrie, Inde, Japon, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Maroc, Mexique, Pérou, Philippines, République de Corée, République centrafricaine, Roumanie, Sénégal, Slovaquie, Turquie, Viet Nam et Zimbabwe. 

Finalité et nature de la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité

28. De nombreux États ont fait des observations générales sur la finalité de la Liste représentative, plusieurs d’entre eux (Algérie, Éthiopie, Luxembourg) rappelant qu’aux termes de la Convention, la Liste a essentiellement pour objet d’assurer une meilleure visibilité du patrimoine immatériel. Pour l’Éthiopie et la France, il conviendrait de mettre davantage l’accent sur la Liste de sauvegarde urgente que sur la Liste représentative. L’Algérie, le Burundi, le Japon, la République de Corée, le Sénégal et le Viet Nam ont insisté sur le fait que la Liste représentative ne devrait en aucun cas établir une hiérarchie entre les éléments du patrimoine immatériel, et la notion de « valeur universelle exceptionnelle » ne devrait pas influencer les inscriptions. Les Philippines ont au contraire proposé des critères permettant de déterminer la valeur universelle exceptionnelle des chefs-d’œuvre à inscrire sur la Liste représentative.

29. Des États ont fait remarquer qu’il importe de clarifier la notion de « représentativité », certains estimant avec le Japon que la Liste représentative devrait être exhaustive et représentative au sens large, mais d’autres faisant remarquer avec le Zimbabwe qu’elle ne saurait être exhaustive et ne peut donc comprendre que certains bons exemples. L’Ethiopie n’a pas considéré que les éléments inscrits sur la liste représentative nécessitent d’être eux-mêmes représentatifs, mais plutôt que leur diversité fasse de cette liste une liste représentative. Le Mexique a fait un certain nombre d’observations sur les buts généraux des listes et registres, en prenant des exemples dans sa propre expérience. Ce type de liste permet en effet d’identifier des problèmes et besoins locaux, constitue une condition préalable à l’établissement de droits de propriété intellectuelle et offre un outil au moyen desquels des communautés, des groupes et des individus peuvent assurer une gestion conjointe de la sauvegarde des éléments inscrits sur ces listes.

Nombre et nature des projets de critères d’inscription

30. Il ressort des observations reçues un sentiment général que le nombre des projets de critères présentés au Comité pour examen à sa première session était excessif, la République centrafricaine faisait remarquer que très peu d’éléments pourraient satisfaire à tous ces critères. Le Burundi, la Hongrie et l’Inde ont proposé de distinguer des critères obligatoires ou essentiels et d’autres facultatifs. Dans le même ordre d’idées, l’Algérie et le Japon ont suggéré d’introduire de la flexibilité dans les critères (terme également utilisé par le Burundi et la Hongrie). La Belgique a au contraire insisté sur le fait que les éléments doivent être rigoureusement conformes à tous les critères, argument auquel souscrivent la Croatie, l’Espagne, la Slovaquie et le Viet Nam, qui ont approuvé les critères déjà proposés au Comité. L’Algérie et la Croatie ont estimé qu’il faut s’attendre à ce que les critères évoluent dans le temps. La Hongrie a préconisé d’introduire plus de clarté dans les critères et l’Algérie a estimé qu’ils devaient être  précis. 

Projet de critère (i) : « Relèvent d’un ou plusieurs des domaines énumérés à l’article 2.2  de la Convention »

31. Un certain nombre d’États ont approuvé ce projet de critère mais les observations font également apparaître plusieurs orientations difficiles à concilier. L’Inde a désigné ce projet de critère comme étant essentiel, suivie en cela par la Chine et l’Éthiopie. Mais d’autres États ont émis des doutes quant au fait que les cinq domaines indiqués dans la Convention soient suffisamment précis ou inclusifs. La Hongrie et le Pérou ont demandé que la portée et le contenu de ces domaines soient davantage précisés, alors que le Viet Nam a estimé qu’il appartient à chaque État partie de préciser les cinq domaines. Pour la Belgique, un élément doit correspondre aux domaines indiqués dans la Convention, mais d’autres éléments ne relevant pas d’un domaine peuvent également être inscrits s’ils satisfont les autres critères. La Lituanie a évoqué la possibilité d’ajouter de nouveaux domaines tandis que l’Espagne a rappelé que l’article 2.2 stipule expressément que la liste de domaines n’est pas exhaustive. La Bulgarie a également relevé qu’« une formulation [des domaines] qui se voudrait finale et définitive serait nécessairement inexacte » et a souhaité que les définitions puissent évoluer dans le temps.

Projet de critère (ii) : « Sont compatibles avec les instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme, et avec les exigences du respect mutuel et du développement durable»

32. Quelques États seulement ont fait des observations sur ce critère. L’Inde l’a classé parmi les critères essentiels. Le Mexique a suggéré d’utiliser la notion de développement humain intégré consacrée dans le rapport Notre diversité créatrice de la Commission mondiale de la culture et du développement (1995).

Projets de critère (iii) : « Sont reconnus par la communauté, le groupe ou, le cas échéant, les individus concernés comme faisant partie de leur patrimoine culturel»; (iv) : « Apportent à la communauté ou groupe concerné un sentiment d’identité et de continuité, procédant d’une expérience partagée et d’une mémoire collective» ; et (v) : « S’enracinent dans la communauté ou le groupe où ils sont continûment transmis et recréés »

33. Ces trois projets de critères sont issus directement de la définition du patrimoine culturel immatériel figurant dans l’article 2.1 de la Convention, légèrement reformulée. Le Japon a proposé de les combiner en un seul critère et a présenté un projet de texte à cet effet. Le Gabon a proposé de fondre les critères (iv) et (v) en un seul. La proposition, faite dans le projet de  critères, de remplacer l’expression « transmis de génération en génération » utilisée dans la Convention par « s’enracinant dans la communauté ou le groupe » a suscité de nombreuses observations. L’Estonie et l’Espagne étaient explicitement pour la nouvelle formulation utilisant « s’enracinant », l’Espagne expliquant à cet égard qu’elle permet d’inclure le patrimoine dont la transmission a pu s’interrompre à un moment donné. L’Inde et le Japon ont souscrit à l’utilisation de « s’enracinant », alors que la Slovaquie et le Viet Nam ont tous deux souscrit de manière générale aux projets de critères tels qu’ils étaient proposés. La Lituanie préférait « s’enracinant dans la communauté » et « une expérience partagée » plutôt que « tradition » ou « traditionnel ». La Bulgarie a proposé de remplacer « s’enracinant » par « sont constants», le seuil de stabilité étant alors fixé à une continuité de 50 ans. La République de Corée a proposé de remplacer « s’enracinant » par « transmis au fil des siècles » ou « préservé dans la communauté ou le groupe », parce qu’à son avis, « s’enracinant » implique une « origine ». La Belgique tenait à revenir à la formulation de la Convention, à savoir « transmis de génération en génération », considérée comme plus précise que la notion d’enracinement, en notant également que la transmission interrompue pose problème. Elle a été soutenue sur ce point par le Mexique, qui a noté que « s’enracinant dans la communauté » n’explique pas le mode de transmission d’une expression donnée et que « transmis de génération en génération » met l’accent qui convient sur la question de la transmission, souvent essentielle à la continuité du patrimoine. L’Éthiopie a fait observer que tous les éléments devraient être conformes à la définition de l’article 2.1 ; elle a proposé que la transmission sur sept générations soit retenue comme seuil du « traditionnel » ou du « s’enracinant dans la communauté ». La Belgique a proposé « plusieurs générations » comme seuil de transmission intergénérationnelle, en soulignant aussi que l’élément doit faire également partie de l’univers des jeunes. La France a fait observer qu’une interruption de la pratique sur plus d’une génération (le chiffre de 50 ans a été proposé) signifie un manque d’enracinement. Les Philippines ont proposé que l’élément soit « une tradition qui a survécu à l’épreuve du temps (100 ans) » ou « pourrait être une nouvelle expression créatrice individuelle si exceptionnelle qu’elle évolue en de nouvelles formes ou de nouvelles valeurs humaines pouvant résister à l’épreuve du temps ». Le Japon s’est toutefois prononcé contre l’application stricte de « critères tels que des durées de transmission déterminées », afin d’éviter l’élimination a priori d’éléments pour lesquels des preuves claires de transmission antérieure feraient défaut.

Projet de critère (vi) : « Renforceront la diversité des éléments du PCI inscrits sur la Liste, témoignant ainsi de la diversité culturelle dans le monde et attestant de la créativité humaine »
34. Ce critère avait pour objet de clarifier la nature de la Liste représentative, en reprenant des expressions tirées de la définition du patrimoine immatériel dans l’article 2.1. La Belgique et le Japon étaient d’accord sur le fait que la Liste devrait être globalement représentative. L’Inde a proposé d’ajouter un critère supplémentaire rendant compte, entre autres, de « l’équilibre régional et culturel ». Le Japon a contesté l’emploi de l’expression « en évitant les répétitions » dans le texte explicatif du projet de critère, en mettant en garde contre le risque de trop mettre en avant de la diversité ne devienne « un motif d’élimination d’éléments du patrimoine similaires de même origine ». Dans le même ordre d’idées, la Bulgarie a fait valoir que la variation était déjà une caractéristique du patrimoine immatériel et que la diversité ne devrait pas être réalisée par le biais de formulations restrictives. Le Mexique a relevé que l’existence d’éléments similaires au niveau national ou mondial est en soi un gage de leur universalité, mais que des éléments a priori similaires peuvent avoir des connotations différentes dans divers contextes. Le Mexique a également insisté sur la difficulté de définir « la créativité humaine ».

Projets de critère (vii) : « Sont soumis avec le consentement préalable, libre et éclairé de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés» ; et (viii) : « Sont soumis après que la communauté, le groupe ou, le cas échéant, les individus concernés ont participé à toutes les étapes des processus d’identification, définition, documentation et désignation »

35. Ces deux critères réunis traitent de la participation et du consentement des communautés à l’élaboration des candidatures pour inscription sur la Liste. La Lettonie a exprimé son « soutien résolu » à ces critères, en soulignant « l’importance des communautés locales et des individus » dans tous les aspects de la sauvegarde du patrimoine. L’Algérie a de même fait observer qu’« il est important que le Comité puisse bénéficier du savoir-faire et de l’expérience de particuliers et de représentants des communautés », et le Viet Nam a relevé que « le rôle de la communauté et sa participation… sont tout à fait pratiques et nécessaires ». Le Mexique a estimé que le consentement exprès de la communauté revêt une importance capitale pour les éléments secrets ou sacrés du patrimoine, encore que la définition de la « communauté » demeure peu claire. Les Philippines ont suggéré que les présentations de candidature contiennent des « témoignages de praticiens et de détenteurs de culture attestant de la valeur culturelle et de l’authenticité [d’un élément] ». Cela étant, un certain nombre d’États parties ont fait état de préoccupations que leur inspiraient ces critères. La Chine a estimé nécessaire que les États acquièrent d’abord une expérience pratique et qu’ensuite seulement ils pourraient élaborer une conception théorique claire des communautés. La France a suggéré que le Comité précise les modalités d’identification des représentants des communautés afin d’éviter des malentendus éventuels qui pourraient retarder les efforts de sauvegarde. Dans le même ordre d’idées, le Luxembourg a proposé qu’il soit précisé que « ce sont les organisateurs, c’est-à-dire les vrais détenteurs et garants d’une tradition » qui donneraient leur consentement, et non la communauté dans son ensemble. La République de Corée a de même fait part de ses préoccupations quant à la possibilité pratique d’obtenir le consentement de tous les membres de la communauté, problème auquel il faut ajouter celui des communautés au sein desquelles il n’y aurait pas de consensus. Elle a ainsi suggéré une formulation différente, à savoir « …les États parties soumissionnaires devraient apporter la preuve qu’ils ont tout fait pour que la communauté, le groupe ou les individus concernés soient entièrement reconnus dans et pleinement associés à l’élaboration de la candidature». Enfin, le Japon a attiré l’attention sur le fait que le consensus et l’accord de la communauté sont certes importants, mais qu’ils peuvent prendre différentes formes selon les traditions locales et qu’il ne serait pas nécessaire de faire du consentement écrit une règle obligatoire, le mieux étant de respecter les diverses formes dans lesquelles le consentement peut s’exprimer. Il a aussi suggéré de « ne pas imposer une conception uniforme de la communauté » et de prendre cette notion dans une acception large du terme. Sur la question de la définition des communautés, la Bulgarie, la Chine, la Lituanie et le Mexique ont tous préconisé de repousser son examen à une date ultérieure. 

Projet de critère (ix) : « Ont été identifiés et définis et figurent déjà dans un inventaire du PCI présent sur le territoire (les territoires) de l’État partie (des États parties) soumissionnaire(s) »

36. Parmi les États parties qui se sont exprimés sur ce critère, aucun n’a contesté l’exigence d’inscription préalable dans un inventaire mais certains ont souligné qu’il n’est pas nécessaire qu’« un inventaire » soit complet ou achevé avant que l’État puisse soumettre des éléments. La République de Corée a proposé de fixer un délai de grâce de trois ans au cours duquel les États parties pourraient soumettre des éléments avant que l’inventaire ne soit établi ; passé ce délai, les éléments devront figurer dans un inventaire. L’Estonie a noté la situation où un inventaire national ne couvrirait pas encore l’ensemble du territoire de l’État, et le Japon a suggéré que les inventaires soient considérés au sens large, comme le prévoit la Convention, sans exiger qu’un inventaire donné soit exhaustif ou achevé. Le Viet Nam a proposé que l’étendue des inventaires à joindre en annexe des dossiers de candidature soit limitée. 
Projet de critère (x) : « Sont efficacement sauvegardés par des moyens et mesures appropriés, ou peuvent être efficacement sauvegardés au moyen d’un plan de sauvegarde bien conçu et applicable »
37. La nécessité d’exiger un plan de sauvegarde a également remporté l’approbation générale. La Belgique, le Brésil, la Bulgarie, l’Estonie, l’Inde, la Lituanie et le Mexique ont tous appuyé l’exigence d’un plan de sauvegarde. La République centrafricaine a recommandé que les pays en développement bénéficient d’une assistance financière pour cette sauvegarde pendant toute la période où un élément est inscrit sur la Liste représentative. L’Éthiopie a toutefois fait valoir que les éléments en péril doivent être inscrits sur la Liste de sauvegarde urgente et non sur la Liste représentative, la conséquence implicite étant que pour cette dernière Liste, un plan de sauvegarde ne serait pas nécessairement exigé. La France aussi a estimé que le problème se pose seulement pour les éléments soumis en vue de la Liste de sauvegarde urgente ; plutôt qu’un plan de sauvegarde, il devrait y avoir pour ces éléments une évaluation de la « nécessité d’être sauvegardé ».

Autres critères d’inscription sur la Liste représentative proposés par les États parties

38. Outre les recommandations (dont il est rendu compte ci-dessus) tendant à combiner plusieurs critères ou à réviser certaines formulations, un certain nombre d’États ont proposé d’examiner des critères supplémentaires. Ainsi, la France a proposé un nouveau critère en vertu duquel l’État partie s’engagerait à diffuser les bonnes pratiques de sauvegarde et les États parties développés s’engageraient à coopérer concrètement à la sauvegarde d’éléments du patrimoine similaires se trouvant ailleurs. L’Inde a proposé d’inclure  un critère calqué sur l’un des critères de la Convention du patrimoine mondial, à savoir « être directement ou immatériellement associé à des événements ou des traditions vivantes, des idées, des croyances ou des œuvres artistiques et littéraires que les communautés, les groupes et, dans certains cas, les individus reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel », et un autre critère, « doivent respecter l’équilibre régional et culturel en tant que source principale de la diversité culturelle et garantie du développement durable du patrimoine culturel immatériel de l’humanité ». Le Pérou a proposé de faire des langues en péril un critère prioritaire d’inscription sur la Liste représentative. Pour la Roumanie, la Liste devrait porter sur des éléments d’identité, donner lieu à un examen de la fidélité avec laquelle le patrimoine est entretenu, et évaluer la  valeur d’archétype de l’élément proposé ainsi que  la viabilité et l’authenticité de l’esprit collectif ou individuel qui l’anime. 

39. La Turquie a proposé toute une série de critères de substitution relatifs à la valeur économique, l'unité nationale et la mémoire collective, entre autres. Les Philippines ont également présenté un ensemble de substitution de « Critères proposés pour la valeur universelle exceptionnelle ». Le Sénégal n’en a proposé que deux : la menace de disparition ou d’extinction - en notant la nécessité de définir une mesure pour évaluer cette menace - et la dimension régionale ou interrégionale de l’élément.

Incorporation des chefs-d’œuvre à la Liste représentative

40. Les observations des États membres dénotent un accord général sur le fait que, selon le texte et l’esprit de la Convention, les éléments précédemment proclamés chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité seront automatiquement incorporés à la Liste représentative. Les pays suivants : Algérie, Bulgarie, Burundi, Chine, Costa Rica, Croatie, Estonie, Éthiopie, France, Gabon, Hongrie, Lituanie, Slovaquie, Viet Nam et Zimbabwe étaient d’accord sur ce point. La Chine, la Croatie, la Lituanie et le Zimbabwe ont expressément indiqué que les chefs-d’œuvre proclamés par l’UNESCO devraient être incorporés, que l’État concerné ait ratifié ou non la Convention. Le Gabon, le Japon et le Viet Nam ont fait observer que l’incorporation automatique ne s’appliquerait qu’aux chefs-d’œuvre se trouvant dans des États parties. Le Gabon a suggéré de donner aux États qui ne sont pas parties à la Convention deux années pour ratifier celle-ci, délai à l’expiration duquel ils ne pourraient plus prétendre à une incorporation automatique. Le Gabon a aussi posé la question de savoir si un État partie pourrait s’opposer à cette incorporation, estimant qu’il ne devrait pas pouvoir le faire dans la mesure où les chefs-d’œuvre sont un bien collectif de l’humanité. La Croatie, l’Estonie, la France et la Lituanie ont noté qu’une fois incorporés à la Liste représentative, les chefs-d’œuvre devraient être soumis à tout régime de suivi, délai d’expiration ou autres obligations qui seront applicables aux  éléments qui seront inscrits sur la liste ultérieurement . L’Éthiopie a estimé que les chefs-d’œuvre qui avaient déjà bénéficié d’une assistance internationale en matière de sauvegarde ne devraient pas pouvoir être candidats à la Liste de sauvegarde urgente.

Nombre et durée des inscriptions sur la Liste représentative ; transfert à un registre ; suivi et rapports

41. Un certain nombre d’États parties ont abordé les questions connexes de savoir s’il fallait limiter l’étendue de la Liste représentative et, dans l’affirmatif, comment il faudrait procéder. La Belgique et le Viet Nam ont tous deux préconisé de limiter le nombre des éléments inscrits, le premier suggérant de limiter le nombre de candidatures par État partie et le second d’accorder initialement la priorité aux éléments inscrits sur la Liste indicative que les États ont dû établir pour le Programme des Chefs-d’œuvre. Le Mexique s’est prononcé contre la limitation du nombre des inscriptions et le Japon a proposé que la Liste contienne « autant d’éléments du PCI que possible », en acceptant les candidatures multiples émanant simultanément d’un même État partie.

42. Plusieurs États ont formulé des observations au sujet des inscriptions sur la Liste représentative pour une durée fixe et limitée. Le Burundi, l’Espagne, l’Estonie, le Japon et la République centrafricaine ont appuyé l’inscription pour une durée limitée. Les durées proposées allaient de cinq à dix ans (Japon) ; de dix à vingt ans (République centrafricaine) ; quinze ans (Estonie) ; au moins vingt ans (Burundi). La Chine, la Croatie, la Lituanie, le Luxembourg et le Sénégal ont rejeté l’idée d’une inscription à durée limitée. Le Maroc a noté que si des durées limitées sont fixées pour la Liste représentative et qu’il y a interdépendance entre cette Liste et la Liste de sauvegarde urgente, il pourrait en résulter des conséquences négatives pour la seconde. La création d’un registre des éléments qui cessent d’être inscrits sur la Liste représentative a été soutenue par la Bulgarie, l’Estonie et l’Espagne (dans le cas de cette dernière, uniquement si les éléments à inscrire sur le registre sont toujours considérés comme faisant partie du patrimoine immatériel de l’humanité). La Lituanie a préconisé d’examiner plus avant la question du registre. La Croatie a insisté sur la nécessité d’assurer un suivi périodique de la valeur, de la signification et de la fonctionnalité des éléments inscrits, rejointe en cela par la France, le Brésil, la Lituanie et le Sénégal ; le Japon a préconisé que ce suivi soit limité aux éléments inscrits sur la Liste de sauvegarde urgente.

43. L’Éthiopie a proposé d’aborder le problème sous un angle différent, en accordant à chaque État partie un certain nombre de « places » sur la Liste représentative, en fonction de la taille et de la population. Chaque État partie pourrait ensuite décider de l’intérêt et de la périodicité d’une rotation des éléments dans le cadre de son quota. Pour l’Éthiopie, aucune limite de ce type ne devrait s’appliquer à la Liste de sauvegarde urgente.

Possibilité de créer des listes représentatives nationales

44. Les observations des États membres ne font pas apparaître un large soutien à l’idée que le Comité pourrait encourager les États parties à établir des listes représentatives nationales, en plus de l’inventaire ou des inventaires qu’ils devront établir en vertu de la Convention. Le Japon a signalé le risque que ces listes représentatives nationales contribuent de manière non délibérée à établir des hiérarchies entre les éléments inscrits sur ces listes et ceux qui ne le seraient pas. L’Espagne a évoqué les difficultés que l’établissement d’une liste nationale pourrait créer pour les États décentralisés, fédéraux ou confédéraux, ou ceux ayant dévolu des pouvoirs centraux. Le Mexique a fait écho de cette préoccupation en exprimant le souci d’une représentativité régionale plutôt que nationale. La Slovaquie a estimé que cette liste pourrait être utile si elle est volontaire et n’est pas posée comme condition préalable à la candidature aux listes internationales. Le Brésil a souligné que les éléments proposés pour inscription sur la Liste représentative devaient au préalable être reconnu par l’Etat partie où il se situe, et, de préférence, figurer sur une liste indicative. Le Viet Nam a estimé que l’étendue des inventaires devait être limitée si ceux-ci devaient être joints en annexe des dossiers de candidature.

Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente

45. Près de la moitié des États parties ont fait des observations sur la Liste de sauvegarde urgente. Certains d’entre eux ont commenté la relation entre les deux listes. Comme on l’a vu plus haut, l’Éthiopie et la France ont préconisé d’accorder plus d’attention à la Liste de sauvegarde urgente qu’à la Liste représentative ; la Slovaquie, pour sa part, a proposé d’incorporer la Liste de sauvegarde urgente à la Liste représentative, la représentativité étant un critère pour les deux. Pour la Belgique, les deux Listes partagent les mêmes critères mais il se pourrait que des éléments soient inscrits sur la Liste de sauvegarde urgente sans satisfaire à tous les critères de la Liste représentative. L’Éthiopie a considéré que les éléments ne devraient pas être transférés automatiquement de la Liste de sauvegarde urgente à la Liste représentative dès que la nécessité de la sauvegarde cesse d’être urgente. Le Japon a proposé que le suivi ne porte que sur les éléments de cette Liste pour lesquels une assistance internationale a été fournie, sans aucun suivi pour la Liste représentative. Concernant la Liste de sauvegarde urgente, le Mexique a souligné que le critère primordial devrait porter sur l’importance de l’élément pour sa communauté et l’état des risques qu’il subit, abstraction faite de son éventuelle représentativité pour le pays ou pour l’humanité. Le Mexique a également noté que les activités de sauvegarde nécessitent le consentement exprès de la communauté concernée et que dans la législation de son propre pays, les pouvoirs publics à tous les niveaux sont tenus de prendre en compte les recommandations de la population concernée. La Lituanie a appelé à la définition de critères clairs pour l’inscription et de « critères très clairs, transparents et mesurables » pour la suppression d’éléments inscrits. 

46. Réagissant à l’idée que la Liste de sauvegarde urgente pourrait comporter des critères supplémentaires par rapport à ceux de la Liste représentative, plusieurs États ont fait des propositions à ce sujet. La France a proposé un critère supplémentaire exigeant que la nature des menaces soit identifiée. Le Japon en a proposé plusieurs : la forte probabilité que, faute d’inscription sur la Liste, la tradition considérée ne puisse être maintenue ; l’engagement extrêmement faible de la communauté ou des détenteurs de la tradition ; l’absence d’un système adéquat de formation des successeurs ; et l’interruption des systèmes traditionnels de sauvegarde.
ANNEXE: Commentaires de l’Inde sur Décision 1.COM 6 

Suite à une erreur d’attention du Secrétariat, les commentaires de l’Inde à propos de la Décision 1.COM 6 n’ont pas été reflétés dans le document ITH/07/1.EXT.COM/CONF.207/INF.2. Ils sont en conséquence inclus ci-dessous dans leur format original.  
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